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SERVITUDES DE PROTECTION DES MONUMENTS HISTORIQUES 
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SERVITUDES RELATIVES A L'ETABLISSEMENT DES CANALISATIONS 

DE TRANSPORT ET DE DISTRIBUTION DE GAZ 
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SERVITUDES DE MAITRISE DE L’URBANISATION A PROXIMITE DES 

CANALISATIONS DE GAZ 
  



PREFECTURE 

Llbertl • É&4IUI -. PMternitl 

RÉPUBLIQ!JB FRANÇAISE 

PREFET DE LA SEINE-SAINT-DENIS 

MAIHIE DE MONIFt:HMlil 

'7 HO'J. ·z.ms 
" " nrll' "'" COURR\EH Anr "c 

Objet_: Instauration des servitudes d'utilité publique aux abords des canalisations de transport de 
matières dangereuses. 
Référence_: Articles L.555-l à L.555-30 du code de l'environnement. Articles R.555-l à R.555-52 du 
code de l'environnement. Arrêté ministériel du 5 mars 2014. 
P.J._;, 2 annexes. 

Une réunion d'information s'est tenue le 16 octobre dernier en préfecture, concernant 
l'instauration de servitudes d'utilité publique aux abords des canalisations de transport de matières 
dangereuses. 

Le transport de gaz, d'hydrocarbures et de produits chimiques par canalisation est 
indispensable à 1' approvisionnement énergétique de notre pays et à son développement économique. Il 
est reconnu comme le mode de transport le plus sûr et de moindre impact pour l'environnement. Il 
nécessite toutefois les précautions particulières en matière d'urbanisme afin de limiter l'exposition des 
riverains aux risques résiduels occasionnés par les canalisations. 

Les articles L. 555-16 et R. 555-30 b) du code de l'environnement, complétés par un arrêté 
ministériel du 5 mars 2014, prévoient ainsi la mise en place de servitudes d'utilité publique (SUP) 
prenant en compte la maîtrise des risques à proximité des canalisations de transport de gaz, 
d'hydrocarbures et de produits chimiques, dans chacune des communes concernées. 

Ces servitudes seront instituées par arrêté préfectoral après avis du conseil départemental de 
l'environnement, des risques sanitaires et technologiques (CODERST). Elles devront être prises en 
compte dans les documents d'urbanisme de votre commune (plan local d'urbanisme, carte 
communale). Les contraintes d'urbanisme induites par ces futures servitudes sont les mêmes que celles 
déjà préconisées par le porter à connaissance relatif aux canalisations de transport qui vous a été 
adressé à partir de 2009. Leurs effets seront ainsi en parfaite continuité avec ce qui a déjà été mis en 
place. 

Je vous informe, par le présent courrier, de l'instauration prochaine de ces servitudes en Ile-
de-France suivant un calendrier qui devrait s'étaler jusqu'à fin 2016 pour les canalisations les plus 
importantes. 
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Conformément à la loi, ces servitudes encadrent strictement la construction ou l'extension 
d'établissements recevant du public (ERP) de plus de 100 personnes et d'immeubles de grande hauteur 
(IGH). Elles n'engendrent pas de contrainte d'urbanisme pour les autres catégories de constructions à 
proximité des canalisations de transport. Pour ces autres constructions, les exploitants des canalisations 
prennent en compte les évolutions des occupations du sol dans leur voisinage, par la mise en place, le 
cas échéant, de mesures de renforcement de la sécurité. 

Concrètement, les contraintes constructives pour les ERP et les IGH seront de deux sortes : 
1. SVP-majorante : dans une bande large (SUP n°l) centrée sur le tracé de la canalisation, les 
constructions et extensions d'ERP de plus de 100 personnes et d'IGH seront soumises à la réalisation 
d'une « analyse de compatibilité » établie par l'aménageur concerné et le permis de construire 
correspondant ne pourra être instruit que si cette analyse a recueilli un avis favorable du transporteur, 
ou à défaut du préfet. 
2. SVP-réduite : dans deux bandes étroites (SUP n°2 applicable aux ERP de plus de 300 persom1es et 
aux IGH, SUP n°3 applicable aux ERP de plus de 100 personnes) également centrées sur le tracé de la 
canalisation, les constructions d'ERP et IGH visés par ces SUP seront strictement interdites. 
Nota : les bandes de servitudes sont issues des études de dangers des canalisations de transport, établies 
en accord avec le guide professionnel à ce sujet approuvé par 1' administration. 

L'annexe 1 au présent courrier présente le processus de réalisation de l'analyse de 
compatibilité mentionnée au 1 ci -dessus et de validation de son résultat. 

L'annexe 2 présente des exemples de bandes de servitudes SUP-majorante et SUP-réduite 
pour des canalisations de transport de gaz et d'hydrocarbures. 

Par ailleurs, j'appelle votre attention sur l'articleR. 555-46 du code de l'cnvirmmement qui 
prévoit que le maire informe immédiatement le transporteur de tout permis de construire ou 
certificat d'urbanisme délivré dans les zones précitées. Cette disposition est d'ores et déjà en 
vigueur. Elle permet au transporteur de vérifier la compatibilité du niveau de sécurité de ses ouvrages 
avec la densification de l'urbanisation et d'appliquer les mesures de renforcement de la sécurité 
nécessaires, le cas échéant. Il est d'ailleurs recommandé que vous informiez les transporteurs des 
projets de construction à proximité de leurs canalisations existantes dès la phase du projet de pennis de 
construire pour qu'ils puissent vous faire part de leurs observations et le cas échéant se mettre en 
relation avec les porteurs de projets. 

Enfin, un grand nombre de canalisations de transport sont déclarées d'utilité publique ou 
d'intérêt général et font déjà l'objet à ce titre de servitudes constructives et/ou de passage. Ces 
servitudes d'utilité publique, qui sont d'une autre nature, restent applicables et ne sont pas concernées 
par la présente. 

Les services concemés de la DRIEE - Unité Territoriale, Pôle Canalisation - se tiennent à 
votre disposition pour toutes questions complémentaires que vous pouniez vous poser à ce sujet. 

pour le préfet et par délégation 
le secrétaire gé éral 
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Annexe 1 

Processus de réalisation lll'tme analyse de compatibiUté 
lil'IDm projet lil'ERlP' Ille pluts Ille 100 persmrmes ou d'IGH avec mne camlllisatio!ll existalllte 

Le processus comprend les différentes étapes suivantes : 

1. Constat par l'aménageur que J'emprise du projet d'ERli'>Jijij personnes ou d'XGH est située 
dans la SUP majorante: L'aménageur (porteur de projet d'un ERP ou IGH) établit son projet, et 
constate que son emprise est en partie ou en totalité dans la SUP-majorante mentionnée dans le 
PLU ou dans la carte communale (nota: si l'emprise de l'ERP ou IGH atteint en outre la SUP-
réduite, le projet est strictement interdit). 

2. Demande par l'aménageur des extraits utiles de l'étude de dangers: S'il ne peut modifier son 
projet pour que l'emprise soit totalement extérieure à la SUP-majorante, l'aménageur demande à 
l'exploitant de la canalisation à l'origine de la SUP l'extrait utile de l'étude de dangers de cette 
canalisation, et utilise à cet effet le formulaire Cerfa no 15016*01 (téléchargeable sur le site 
service-public.fi} 

3. Fourniture par l'exploitant des extraits utiles de l'étude de dangers: L'exploitant de la 
canalisation fournit à l'aménageur sous 2 mois au maximmn l'extrait utile de l'étude de dangers; 
la forme de cet extrait est normalisée conformément à l'mmexe 4 de l'arrêté ministériel du 5 mars 
2014 ditmultifluide. 

4. Établissement par l'aménageur de l'analyse <ile compatibililé : Sur la base de cet extrait, et en 
respectant le format normalisé fixé par l'=exe 5 de l'arrêté multifluide du 5 mars 2014, 
l'mnénageur établit l'analyse de compatibilité, qui mentiom1e les mesures compensatoires 
complémentaires à mettre en place à ses frais, le cas échéant, pour rendre son projet acceptable. 

5. Cas particulier oin un renforcement <lu bâti <ile I'ERli'-IGH est nécessaire : Si les mesures de 
renforcement de la sécurité de la canalisation qui sont possibles ou qui sont déjà en place ne 
permettent pas à elles seules d'assmer la compatibilité du projet, l'mnénageur peut envisager le 
recours à un organisme habilité afin d'étudier les possibilités de renforcement de la protection des 
bâtiments de l'ERP ou IGH, à ses frais, en conformité avec le guide !NERIS prévu à l'article 29 de 
l'arrêté multifluide du 5 mars 2014. 

6. Avis de l'exploitant: L'aménageur adresse l'analyse de compatibilité pour avis à l'exploitant de 
la canalisation. L'avis de l'exploitant est remis à l'runénageur sous 2 1nois au maximum ; si cet 
avis est favorable, il est joint avec l'analyse de compatibilité à la demm1de de permis de construire 
qui devient recevable sur ce point. 

7. Avis du préfet en cas <l'avis défavorable de l'exploitant: Si l'avis de l'exploitant est 
défavorable, et si l'aménageur maintient son projet, l'avis du préfet est demandé. Si le préfet ne 
dom1e pas d'avis sous 2 mois, cet avis est considéré défavorable. Si l'avis du préfet est favorable, 
il est joint avec l'analyse de compatibilité à la demande de pemtis de constmire qui devient 
recevable sur ce point. 

8. Contrôle de la mise eu œuvre des mesures de renforcement de la séwrité avant l'ouverture 
de I'IERP-IGJI: Si l'avis final sm l'm1alyse de compatibilité est favorable (cf. point 6 ou 7), et si 
cette analyse prévoit des mesures de renforcement de la sécmité de la canalisation à la charge de 
l'aménageur, le maire ne peut délivrer l'autorisation d'occupation de l'ERP ou IGH qu'après avoir 
reçu de l'mnénageur une attestation relative à la mise en place effective de ces mesures; cette 
attestation remplie confonnément au formulaire Cerfa n' 15017*01 (téléchargeable sur le site 
service-public.fr) est obtenue par l'aménageur auprès de l'exploitant de la canalisation. 

Nota : certains ERP et IGH existants constmits antérieurement à la mise en place des SUP relatives 
aux dangers des canalisations de transport existantes peuvent s'avérer être situés dans ces zones SUP, 
tme fois celles-ci mises en place. Cette situation a nonnalement fait l'oqjet d'un traitement soit par le 
biais de mesures de renforcement de la sécurité de la canalisation concemée mises en œuvre sous la 
responsabilité de l'exploitant avant septembre 2012, soit par la mise en place de mesures 
compensatoires par l'aménageur si l'ERP ou l'IGH a été construit postérieurement au porter à 
connaissance fait à partir de 2006. 



Ammexe2 

Exemples de IIJandes de servitudes pomr des 
cam11lisations de transport de gaz et d'JIJ.ydrocawliJunes 

L Cas d'une canalisation de transport de gaz rmtnrel 
Diamètre: 500 mm -li.'Jression maximale en service : 67,711Jar 

Bandes pour un projet 
d'ERP> 100 pers. 

Bandes pour un projet 
d'ERP> 300 pers. ou IGH 

2. Cas d'nne canalisatimll de transport d'hydrocarliJures 
Diamètre : 3011 mm (12 pouces) - l'nssim11 maximale en service : 50 !>ar 

!Bandes pour un 
projet cl' ERP > 100 
pers. 

Bandes pour un projet 
d'ERP > 300 pers. ou IGH 

,_ __ =:=) SUP-majoranle : Construction de l'ERP ou de I'IGH soumise à Analyse de compatibilité 

SUP-rédui!e : Construction de l'ERP ou de I'IGH interdite 

Nota : les dimensions des zones SUPwmajorante et SUP-réduite données dans ces exemples sont les demies-largeurs 
de la bande de seNitude, de part et d'autre de la canalisation. Elfes sont indicatives ; les SUP effectives seront 
susceptibles de légères variations par rapport à ces valeurs 
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SERVITUDES AU VOISINAGE DES CIMETIERES 
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SERVITUDES DE PROTECTION DES INSTALLATIONS SPORTIVES 
  







PLU de Montfermeil, Annexe 1 – Servitudes d’Utilité Publique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PM1 

SERVITUDES RESULTANT DES PLANS DE PREVENTION DES RISQUES 
NATURELS 
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PT1 – PT2 

SERVITUDES RELATIVES AUX TRANSMISSIONS RADIOELECTRIQUES 
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Pfl 
TÉLÉCOMMUNICATIONS 

1. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection des centres 
de réception contre les perturbations électromagnétiques. 

Code des postes et télécommunications, articles L. 57 à L. 62 inclus et R. 27 à R. 39. 

Premier ministre (comité de coordination des télécommunications et télédiffusion). 

Ministère des p9stes, des télécommunications et de l'espace (direction de la production, 
service du trafic, de l'équipemen~ et de la planification). 

Ministère de la défense. 

Ministère de l'intérieur. 
r 

. .!Y!inist~r~ de J'équipement, du log~rnent., d~ tr~sports et de la mer .(dlrec~ion gén~tale. d.e -
l'aviation cmle (services des bases a.énennesl. dJ.rectton de: la métêorologte nat10naJe, dtr~ction 
g6néral.e 'de la marine mar-chande. dl~ction des ports et de la na.vigation maritimes, services des 
phares et balises). 

II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

Servitudes instituées par un décret particulier à chaque centre,, soumis au contreseing du 
ministre dont les services C?Xploitcnt le centre et du ministre de l'industrie. Ce décre.t auquel est 
joint le plan ~es .servitudes intervient, après consultation des administrations conoem~es .• 
enquête publique dans fes, communes intéressées et transmission d~ rensemble du dossier 
d'enquête au ·Comité .de ··coordination des télécommunications. En èaS d'avis défavorable de 
ce comité il est statué. par décret en Conseil d'Etat (art. 31 du code des postes et télécommuni. 
cations). · 

Le plan des servitudes détermine autour des centres de réception classés en trois catégories 
par anêt6 .du ministre dont le département exploite le centre (art. 27 du code des postes et 
t61écommunications) ~ et dont les limites sont fixées conformément à l'artiCle 29 du code des 
postes et télécommunications les différentes zones de protection radioélectrique. 

Les servitudes instituéês par décret sont modifiées selon la procédure déterminée ci-dessus 
lorsque la modification projetée entraîne un changement d'assiette de la servitude ou son aggra-
vation~ Elles sont réduites ou supprimées par décret sans qu'il y ait lieu de procéder à l'enquête 
(art. R. 31 du code des postes et des télécommunications). 

Zone de protection 

Autour des centres de . réception de troisième catégorie, s'étenda-nt sur une distance maxi-
male de 200 mètres des limites du centre de réception au périmètre de la zone. 

Autour des centres de· réception de deuxième catégorie s'étendant sur une distance maxi-
male de l 500 mètres des limites des centres de réception au périmètre de la zone. . _ 

Autour des centres de réception de première catégorie s'êtenélant sur une distance. maximale 
de 3 000 mètres des limites du centre de réception au péri.m.ètre de la zone. 
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Zone de garde radioélectrique 

Instituée à l'intérieur des zones de protection des centres de .deuxième et première catégorie 
s'étendant sur une distance de S 000 mètres et 1 000 mètres des limites du centre de réception au · 
périmètre de la zone (art. R. 28 et R. 29 du code des postes et des télécommunications), · où les 
servitudes sont plus lourdes que dans les zones de protection. 

' B. - INDEMNISATION 

Possible, si l'ét~blissement des servitudes cause aux propriétés et aux ouvrages un dommage 
direct, matériel et actuel (art. L. 62 du code des postes et télécommunications). La demande 
d'indemni~é doit être faite dans le délai d'un an. du jour de la notification des mesures 
imposées. A défaut d'accord amiable, les contestations relatives à cette indemnité sont de la 
compétence du tribunal administratif (art. L. 59 du code des postes et des télécommunications). 
· Les frais motivés par la modification des . installations préexistantes incombent à l'adminis-
tration dans la mesure où elles excèdent la mise en conformité avec la législation en vigueur, 
notamment en matière de troubles parasites industriels (art. R. 32 du code des postes et des 
télécommunications). · 

c. - PUBLICITÉ 

Publication des décrets au Journal officiel de la République française. 
PubUcaûon au fichier du ministère des po~Stos, télécommunications et de J'espace (instruc-

tion du 21 juin S961, no 40) qui alimente Je. fichier mis à la disposition des préfets~ des direc. 
teurs départementaux de l'équipement, des directeurs interdépartementaux de l'industrie. 

Notification par les maires aux intéressés des mesures qui leur sont imposées. 

III. - EFFET~ DE LA SERYITUDE 
A. ~ PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

Jo Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Au cours de l'enquête 

Possibilité pour l'administration, en cas de r-efus des propriétaires,. de procéder d'office et 
à ses frais aux hwestiptions nécessaires à l'enquêto (art. L. 58 du code des postes et des 
télécommunications). · 

. 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

Au cours de /'enqu€te publique 

Les propriétaires et u agers sont tenus, à. la demande des agents enquêteu.rs, de faire 
f onctionner les installations et appareils que ceux-ci considèrent comme susceptibles de 
produire des troubles (art. L. 58 du code des postes et des télécommunications). 

Les propriétaires sont tenus~ dans le.o> communes désignées pa.r arrêté -du préfe-t, de laisser 
pénét:er les agcmts de l'admlnlstration chargée de ~a préparation du dossier d,'enquête dans les 
propnétés non ci<?s.es de f;llUrs. ou de clôtures équJvafent.es et dans les propnétés clos·es et les 
bâttments, à. coodtt!-on qu'ds m·ent été expressément mentionnbs à J'arrêté préfectoral (art. R. 31 
du code des postes et des télécommunications). 

Dans les zones de protection et m€me hors de ces zones 

Obligation pour les propriétaires et usagers d'une installation électrique produisant ou pro-
pageant des perturbations gênant l'exploitation d'un centre de réception de se conformer aux 
dispositions qui leur seront imposées par l'administration pour faire cesser le trouble (investiga-
tion des installations, modifications et maintien en bon état desdites installations) (art. L. 61 du 
code des postes et des télécommunications). 

., 
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PTl 
B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1° Obligations passives 

Dans les zones de protection et de garde 

Interdiction aux ·propriétaires ou usagers d'installations électriques de produire ou de pro-
pager des perturbations se plaçant dans la gamme d'ondes radioélectriques reçues par le centre 
et présentant pour ces appareils un degré de gravité supérieur à la valeur compatible avec 
l'ex.ploitati.on du centre (art. R. 30 du code des postes et des télécommunicatio ns). 

Dans les zones de garde 

Interdiction de mettre en service du matériel susceptible de perturber les réceptions radioé-
lectriques du centre (art. R. 30 du èode des postes et des télécommunications). 

\ 1 
2° Droits résiduels du propriétaire 

f ?ssibilité ~our les J?ropriêtalres de mettre en service des installations électriqu.es sous Jes 
-c.ond1üons ment10nnêes c1.-dessous. . 

Dans les zones de protection et de garde 

-Obligation pour l'établissement d'installations nouvelles (dans les bâtiments existants ou en 
projet) de se conformer aux servitudes établies pour la zone (instruction interministérielle n° 400 
C.C.T. du 21 juin 1961, titre III, 3.2.3.2, 3.2.4, 3.2.7 modifiée). 

Lors de la transmission des demandes de permis de construire, le ministre exploitant du 
centre peut donner une réponse défavorable ou assortir son accord de restrictions quant à l'uti-
lisation de certains appareils ou installations électriques. 

Il appartient au pétitionnaire de modifier son projet en ce sens ou d'assortir les installa-
tions. de dispositions susceptibles d'éviter les troubles. Ces dispositions sont parfois très 
onéreuses. 

Dans les zones de garde radioélectrique 

Obligation d'obtenir l'autorisation du ministre dont les services exploitent ou contrôlent le 
centre pour la mise en service de matériel électrique susceptible de causer des perturbations et 
pour les modifications audit matériel (art. R.30 du code des postes et des télécommunications et 
arrêté interministériel du 21 aoüt 1953 donnant la liste des matériels en cause). 

Sur l'ensemble du territoire (y compris dans les zones de protection et de garde) 

Obligation d'obtenir l'autorisation préalable à la mise en exploitation de toute installation 
électrique figurant sur une liste interministérielle (art. 60 du code des postes et de~ télécommu-
nications, arrêtê interministériel du 21 ao(H 1953 et arrèfé înterministeriel düï 6 mars 1962 . 
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TELECOMMUNICATIONS 
1. GENERALITES 

Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection contre les obstacles des centres 
d'émission et de réception exploités par l'Etat. 

Articles L 54 à L 56 du code des postes et télécommunications. 
Articles R 21 à R 26 et R 39 du code des postes et télécommunications. 
Premier ministre (Comité de coordination des télécommunications, groupement des contrôles radioélectriques, 

C.N .E.S.). 
Ministère de la défense. 
Ministère de l'intérieur. 
Ministl:re des trilnspons - Direction gtnérale de !"'aviation eivile (service des bases atrienne3:) - Direction de la 

météorologie- Direction générale de la marine marchande- Direction des ports et de la navigation maritimes- Ser·· 
vices des phares et balises. 

Secrétariat d'état aux postes et télécommiJnications et à la télédiffusion. 

II. PROCEDURE D'INSTITUTION 

A. Procédure 
Servitudes instituées par un décret particulier à chaque centre, soumis au contreseing du ministre dont les services 

exploitent le centre et du ministre de J'environnement et du cadre de vie . Ce décret auquel est joint le plan des servitudes 
intervient après consultation des administrations concernées, enquête publique dans les communes intéressées et trans-
mission de l'ensemble du dossier d'enquête au comité de coordination des télécommunications. L'accord préalable du 
ministre chargé de l'industrie et du ministre chargé de l'agriculture est requis dans tous les cas. Si l'accord entre les 
ministres n'intervient pas il est statué par décret en Conseil d'Etat (article R 25 du code des postes et, télécommunica-
tions). 

Les servitudes instituées par décret sont modifiées selon la procédure mentionnée ci-dessus, lorsque la modification 
entraîne un changement d'assiette de la servitude ou son aggravation. Elles sont réduites ou supprimées par décret sans 
qu'il y ait lieu de procéder à l'enquête (article R 25 du code des postes et télécommunications). 

Le plan des servitudes détermine, autour des centres d'émission et de réception dont les limites sont définies confor-
mément au deuxième alinéa de l'articleR 22 du code des postes et télécommunications ou entre des centres assurant une 
liaison radioélectrique sur ondes de fréquence supérieure à 30 MHz, différentes zones possibles de servitudes. 

a. Autour des centres émeUeurs el récepteurs el autour des stations de radio-repérage el de radio-navigation, d 'émi~ 
sion et de réception (articles R 21 et R 22 du code des postes et télécommunications) . 
ZONE PRIMAIRE DE DEGAGEMENT à une distance maximale. de 200 mètres (à partir des limites du centre) les dif: 
rents centres à l'exclusion des installations radiogoniométriques, ou de sécurité aéronautique pour lesquelles la distance 
maximale peut être portée à 400 mètres . · 

ZONE SECONDAIRE DE DEGAGEMENT 
La distance maximale à partir des limites du centre peut être de 2 000 mètres . 

SECfEURS DE DEGAGEMENT 
D'une ouverture de quelques degrés à 360° autour des stations de radio-repérage et de radionavigation et sur une 

distance maximale de 5 000 mètres entre les limites du centre et le périmètre du secteur. 
b. Entre deux centres assurant une llaJson radioélectrique par ondes de fri,q:oe.nc;e S'UptrituJe 1 Jll MH~ 
(Article R 23 du code des postes et télécommunications). 

ZONE SPECIALE DE DEGAGEMENT 
D'une largeur approximative de 500 mètres compte tenu de la largeur du faisceau hertzien propremel)t dit estimée 

dans la plupart des cas à 400 mètres et de deux zones latérales de 50 mètres. 

B. Indemnisation 
Possible si l'~ablissement des servitudes cause aux propriétés et aux ouvrages un dommage direct matériel et actuel 

(article L 56 du code des postes et télécommunications). La demande d'indemnité doit être faite dans le délai de un an 
du jour de la notification des mesures imposées. A défaut d'accord amiable, les contestations relatives à cette indemnité 
sont de la compétence du tribunal administratif (article L 56 du code de~ postes et télécommunications) . 

C. Publicité 
Publication au Journal officiel, des décrets. 
Publication au fichier national du secrétariat d'état aux postes et télécommunications et à la télédiffusion 

(B.C.l.D.S.R.), qui 'alimente"les fichiers mis à la disposition des préfets, des directeurs départementaux de l'éguipement, 
des directeurs interdépartementaux de l'industrie (instruction interministérielle 400 C.C.T. du 21 juin 1961 modifiée) . 

Notification par les maires, aux intéressés, des mesures les concernant. 
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III. EFFETS DE LA SERVITUDE 
A. Prérogatives de la puissance publique 
1° Prérogatives exerctes dlrtttement par la puissance publique 

Droit. pour l'Administration de procéder à l'expropriation des immeubles par nature pour lesquels aucun accord 
amiable n'est intervenu quant à leur modification ou à leur suppression, et ce, dans toutes les zones et le secteur de 
dégagement. 
2° Obligations de faire Impostes au propriétaire 

AU COURS DE L'ENQUETE PUBLIQUE 
Les proprié.tailc-s &ont tc·nus, dans les communes clésigni!es par atrê'lt du prHet, de l;ùsscr pwéuer les agents de 

l'Administration charg~ de la pr~paratlon du dossier d;enquSte, dans les propriétés non doses de mur.s ou de clôtures 
~quivalentes (article R 25 du code des postes et télécommunications). 

DANS LES ZONES ET DANS LE SECTEUR DE DEGAGEMf~T 
Oblî:ga iiom. pour les propriétaires, dans toutes les t.oneset dans le se~feur de dégagement, de· proc~e:r si ntcess.aire ê 

la modification ou à la suppression des bâtiments constituant 'des immeubles par nature, aux termes des articles 518 et 
519 du code civil. 

Obligations pour les propriétaires, dans la zone primaire de dégagement, de proctder si néc<ss:aire,. à la supres.sion, 
des excavations artifidcHes, des ouvrages· métallique . fi.Xe5 ou mobiles, des ét!!ndoes d'eau ou de liquide de loul.e 
nature . 

B. Limitation au droit d'utiliser le sol 
1° Obligations passives 

lnletliiclic;m dans la zone primaire, de creer des excava tions a rtificielles (pou:r l~s stations de sécurité atronautiquc), 
d e cr~r toul ouvrage m~uùlique rixe~ ou mobile, des th:ndues d'cau ou de liquide de toute natUiè , ayant pou r r~sultal de 
perturber .le fonctionnement du centte (pour les .stations de séeuril~ dronaulique et les centres rad togonlornélriques) . 

Limitation dans lu 1:ones primaires e.t secondaires tt daM les s~cteurs de dégagement, de la hauteUJ des obslacle~. En 
glntr.aJ le rM:c:ret propre à chaque Qentre renvoie aux cotes ru~ par Je plan qui luî esl ann~é . 

Interd iction dans la 1:one :sp~dale dt dégagement, de créer des construct ions ou des obstacles au-dessus d' une ligne 
droite située à JO mètres au-dessous de celle joignant les aériens d'émission ou de réception sans, cependant, que la limi-
tation de hauteur imposée puisse être inférieure à 25 mètres (article R 23 du code .des postes et télécommunications). 
2° Droits résiduels du propriétaire 

Droit pOur les proprietaires de c:r6er, dans toutes les lOnes de servÎtudes tt dans les Sê!:leursdt dégagements, des obs-
tacJes flxe.s ou mobiles, d~passant la cote fLXée par le dkrct d e~ servitudes, à condition, d'en avoir obtenu l'autori~a!ion 
du ministre qui exploite ou contrôle le centre. 

Droit pour les proprié'la.ires, dont les immeubles ~ou.mis à l'obligation de modificatîon des installadons préc.xistan-
lccs , ont tlé e.xproprits à défaut d'accord amiable, de faire ~tai d' un droit de pr~emption, si l' Admjnlslrat ion procède à 
la revente de ces immeubles aménagés (article L 55 du code des postes et télécommunications). 

1 :. - ~ ., 
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SERVITUDES AERONAUTIQUES DE DEGAGEMENT 
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SERVITUDES DE HALAGE (largeur : 7.80 mètres) 
  



COURS D'EAU DOlVIANIAUX, LACS 
ET PLANS D'EAU DOlV!ANIAUX 

I. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes de halage et de marchepied. 
Servitudes à l'usage des pêcheurs. 
Code du domaine public fluvial et de lanavigation intérieure, articles 1er à 4, 15, 16 et 22. 
Code rural, article 431 (art. 4 de la loi no S4-512 du 29 juin 1984, modifiant l'ancien 

article 424 du code rural instituant une servitude à l'usage des pêcheurs). · 
Loi locale du 2 juillet 1891 modifiée par la loi locale du 22 avril 1902 sur l'usage et la 

répartition des eaux, validée par l'article 7, § 5, de la loi française du 1er juin 1924 et règlement 
d'application du 14 février 1892, § 39 et 41, applicables aux départements du Bas~Rhin, du 
HautQRhin et de la Moselle. 

Circulaire n" 73~ 14 du 26 janvier 1913 (aménagement du territoire, équipement, logement et 
tou.risme) relative à la servitude de marchepied. 

Circulaire no 78~95 du 6 juU!et 1978 telative aux servitudes d'utilité publique affectant l'ut!~ 
Iisation du sol et concernant les cours d'eau (report dans les pians d'occupation des sols). 

Circulaire no 80Q 7 du 8 janvier 1980 pour l'application du décret no 79- ll 52 du 
28 décembre 1979 (ministère de l'intérieur). 

Conservation du domaine publicfluvial. 
Code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure, article 28. 
Ministère des transports (direction des transports terrestres, bureau de la gestion du 

domaine). 

U. - PROCÉDURE D 9INSTITUTION 
A. - PR.OCÉDURF. 

Application des dispositions du code du domaine public fluvial et. d.; la navigation inté-
rieure concernam ces servitud;;:s : 

- aux cours d'eau navigabies (servitude de halage de 7,80 mètres, de marchepied de 
3,25 mètres, article l :5 du dit code) ; 

- aux co..::rs d'eau domaniaux rayés de la nomenclature àes voies navigables ou flottaples, 
et demeu.cant classés dans le domaine public (servitudes de marchepied de 3,25 mètres sur les 
deux rives, article 15 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure) ; 

- aux lacs domaniaux, article 15 du code du domaine pubiic fluvial et de la navigation 
intérieure (servitudes de marchepied de 3,:!5 mètres). 

Applicution des dispositions è la loi locale du 2 juillet 1891 modifiée et du règlement da 
14 févder 1892, servitudes de halage de 7,80 mètrçs (maximum), de marchépied de 3,25 mètriO':s 
(maximum), au~ cou~ d'eau navigables cu flottables des départements du Bas-Rhin, du Ha:!t· 
Rhin et de la Moselle. 

Ces servitudes sont instituées à h dernn.nde de l'administration (art. 18 de la loi du 
2 juillet 1891). En ce qui concerne le Rhin, cette servit-:.;de n'existe pas, la digue de protection, 
qui fait oîfice de chemin de halage, étant propriété de l'Etat. 

Applic~üb~ de ranicle 431 du cede rural (servitude:; à l'usage des pêcheurs) : aux cours 
d'eau domani:lux et pians d'eau domaniaux (largeur de 3,25 mètres pouvant êtrê tamenée 
à 1.,50 mètre) et aux cours d'eau ray~s de la nomenclature des voies navigables ou flottables 
(largeur de 1J:50 mètte)~ 



Interdiction d'extraire sans autorisation à moins de 11,70 mètres de la limite des berges des 
rivières domaniâles ou des bords des canaux domaniaux, des terres, sables, et aut:res mJ.tériaux, 
sous peine d'amende ou du payement des frais de remise en l'état des lieux (art. 28 du code du 
domaine public fluvial et de la navigation intérieure). 

L~ loi locale dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle n'édicte 
pas de prescriptions analogues en ce qui concerne ies extractions. Cependant, il parait souhaî-
tabte pour la bonne gestion des voies navigables de les appliquer. 

Possibilité pour le propriétaire riverain d'exercer tous les droits de la propriété qui ne sont 
pas incompatibles avec t'exercice des servitudes, d'où l'obligation avant d'entreprendre des 
constructions, des plantations ou l'édification de clôtures de demander au service gestionnaire 
de reconnaître la limite de la servitude. Si dans les trois mois à compter de la demande, l'admi-
nistration n'a pas fixé la limite, les constructions, plantations ou clôtures faites par les riverains 
ne peuvent plus être supprimées, que moyennant indemnité au titre de l'article 18 du code du 
domaine public fluv.ial et de la navigation intérieure et pour les départements du Bas-Rhin, du 
HautaRhin et de la Moselle au titre de l'article 1er de la loi locale du 2 juillet 1891. 

Possibilité pour le propriétaire riverain, lorsque l'intérêt du service de la navigation, les 
nécessités de l'entretien du cours d'eau et l'exercice de la pêche le permettent, d'obtenir oar 
arrêté ministériel la réduction des distances des servitudes de halage et de marchepied (arto.l6 
du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure)o 

Possibilité pour le propriétaire riverain, lorsque l'exercice de la pêche et les nécessités d'en-
tretien et de surveillance des cours d'eau et plans d'eau le permettent, d'obtenir par arrêté 
ministériel (ou du préfet par délégation), la réduction de la largeur de 3,25 mètres à 1.50 mètre 
(art. 431 du code rural). 
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Eléments d’information 

 
Servitude non instituée : Protection sanitaire des aqueducs de la ville de Paris 
concernant le tracé de l'aqueduc de la Dhuys et les prescriptions s'y rapportant.  
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